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CALUIRE & CUIRE

Compte rendu affiché le 25 juin 2015

COMMUNE Date de convocation du Conseil Municipal : Mardi 16 juin 2015
DE

CALUIRE & CUIRE
Nombre de conseillers municipaux en exercice au jour de la séance : 43

N° 2015-49
Président : M. Philippe COCHET
Secrétaire : Mme Nathalie MERAND-DELERUE

OBJET

METROPOLE DE LYON –
CONVENTION RELATIVE AUX

MODALITES D'EXERCICE DE LA
POLICE SPECIALE DES

IMMEUBLES MENAÇANT RUINE,
DE LA SECURITE DES

EQUIPEMENTS COMMUNS DES
IMMEUBLES COLLECTIFS A

USAGE PRINCIPAL D'HABITATION
ET DE LA PROTECTION CONTRE
LES RISQUES D'INCENDIE ET DE

PANIQUE DANS LES
ETABLISSEMENTS RECEVANT DU

PUBLIC A USAGE PARTIEL OU
TOTAL D'HEBERGEMENT SUR LE
TERRITOIRE DE LA COMMUNE DE

CALUIRE ET CUIRE -
MODIFICATION

Etaient  présents  :  M. COCHET,  M. TOLLET,  Mme LACROIX,  M. JOINT,  Mme MERAND-
DELERUE,  M. ROULE  (par  proc.  à  M.  JOINT),  Mme MAINAND,  M. PATUREL,
Mme CARRET, M. THEVENOT, Mme ROUCHON, M. NOUELLE (par proc. à Mme CRESPY
à  partir  du  N°  2015-57),  M. PROST,  M. DIALLO,  Mme BREMOND,  M. JOUBERT,
Mme CRESPY,  Mme WEBANCK,  Mme GOYER,  M. CIAPPARA,  M. TAKI,
Mme BASDEREFF,  M. FORQUIN,  M. CHAVANE,  Mme DU GARDIN,  M. COUTURIER,
Mme SEGUIN-JOURDAN,  M. PETIT,  Mme HAMZAOUI  (par  proc.  à  M.  TOLLET),
Mme NICAISE  (par  proc.  à  Mme  HAMPARSOUMIAN),  Mme HAMPARSOUMIAN,
Mme FRANÇOIS,  M. MANINI,  Mme CARLE,  Mme BAJARD,  M. DUREL,  M. MATTEUCCI,
Mme LEZENNEC,  M. HOUDAYER, M. CHASTENET,  Mme MALAGON,  Mme CHIAVAZZA,
M. PARISI

Etait absent :      /
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Par délibération du 2 février 2015, le Conseil Municipal a adopté un projet de convention relative aux modalités d’exercice de la police
spéciale des immeubles menaçant ruine, de la sécurité des immeubles collectifs à usage principal d’habitation et de la sécurité des ERP à
usage d’hébergement sur le territoire  de la commune de Caluire  et  Cuire. Ce projet  avait  été  rédigé dans les mêmes termes que la
convention liant la Métropole et la Ville de Lyon.

A l’occasion de sa réunion du 23 mars 2015, le Conseil de la Métropole de Lyon a adopté un nouveau projet de convention type avec
l’ensemble des communes (hors Ville  de Lyon) qui la  composent  et  dont les termes diffèrent  légèrement  de ceux figurant  dans la
convention adoptée par le Conseil Municipal.



Par courrier reçu le 20 avril 2015, la Métropole de Lyon a transmis à toutes les communes membres sa délibération, le modèle de
convention et le projet de délibération type qui suit :

"La loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de modernisation de l’action publique territoriale et d’affirmation des métropoles dite "MAPTAM" a
créé  au  1er janvier 2015,  une  collectivité  à  statut  particulier  dénommée  "Métropole de Lyon",  en  lieu  et  place  de  la
Communauté urbaine de Lyon  et,  dans  les  limites  territoriales  précédemment  reconnues  à  celle-ci,  en  lieu  et  place  du
Département du Rhône.

En outre, l’article L 3642-2 du Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT), issu de cette même loi, complété par l’article 75 de la
loi n° 2014-366 du 24 mars 2014 pour l’accès  au logement  et  un urbanisme rénové dite  "ALUR",  prévoit  que  le  Président  de la
Métropole de Lyon exercera de plein droit certains pouvoirs de police spéciale sans préjudice des pouvoirs de police incombant aux
Maires des communes situées sur son territoire, au titre de la police administrative générale relevant du CGCT, notamment les arrêtés
d’évacuation, et au titre de la police spéciale prévue par le code de la santé publique.

A ce titre, il résulte du nouvel article L. 3642-2, I, 9° du CGCT que sans préjudice de l'article L 2212-2, le Président du Conseil de la
Métropole exerce les attributions mentionnées aux articles L 123-3, L 129-1 à L 129-6, L 511-1 à L 511-4, L 511-5 et L 511-6 du
Code de la construction et de l'habitation.

Avant le 1er janvier 2015, les arrêtés en matière de police spéciale des immeubles menaçant ruine, de la sécurité des équipements
communs des immeubles collectifs à usage principal d'habitation et de la protection contre les risques d’incendie et de panique dans les
établissements  recevant  du  public  (ERP),  à  usage  partiel  ou  total  d’hébergement,  étaient  préparés  et  gérés  par  les  services  des
communes membres de la Communauté urbaine.

Compte tenu du transfert de ces pouvoirs de police spéciale, la Commune de Caluire et Cuire et la Métropole de Lyon se sont rapprochées
afin de mettre en place un mécanisme par lequel les services de la Commune de Caluire et Cuire, sous l’autorité du Maire, instruiront,
prépareront et suivront l’exécution des arrêtés du Président de la Métropole en matière de police spéciale des immeubles menaçant ruine,
de la sécurité des équipements communs des immeubles collectifs à usage principal d'habitation et de la protection contre les risques
d’incendie et de panique dans les établissements recevant du public (ERP), à usage partiel ou total d’hébergement, sur le territoire de la
Commune de Caluire et Cuire. 

Dans ce cadre, et afin d’assurer la continuité du service public, il est proposé que la Commune de Caluire et Cuire poursuive, selon un
mode conventionnel régi par la présente convention, les opérations d’instruction, de préparation et de suivi de l’exécution des arrêtés du
Président  en matière de police spéciale des immeubles menaçant ruine,  de la  sécurité  des équipements communs des immeubles
collectifs à usage principal d'habitation et de la protection contre les risques d’incendie et de panique dans les établissements recevant du
public (ERP), à usage partiel ou total d’hébergement.

A cet effet, il est proposé de faire recours à la formule de la convention prévue par l’article L.3633-4 du CGCT, qui constitue au sens de la
jurisprudence et des services de l’État une convention de coopération entre personnes publiques.

La mise en place de ce dispositif permettra la mise à disposition au profit de la Métropole de tout ou partie du service de la Commune de
Caluire et Cuire, auparavant en charge des arrêtés de police spéciale des immeubles menaçant ruine, de la sécurité des équipements
communs des immeubles collectifs à usage principal d'habitation et de la protection contre les risques d’incendie et de panique dans les
établissements recevant du public  (ERP), à usage partiel  ou total  d’hébergement, en vue de l’exercice de ses responsabilités,  et  se
traduira  donc  par  la  mise  en  place  d'un  mécanisme  de  coopération  entre  collectivités  publiques  locales  fondé  sur  une  base
conventionnelle sur le fondement légal de l’article L. 3633-4 du CGCT.

La convention à conclure entre la Commune de Caluire et Cuire et la Métropole de Lyon régit le contenu et les modalités d’exercice de la
police spéciale des immeubles menaçant ruine, de la sécurité des équipements communs des immeubles collectifs à usage principal
d'habitation et de la protection contre les risques d’incendie et de panique dans les établissements recevant du public (ERP), à usage
partiel ou total d’hébergement, situés sur le territoire de la Commune de Caluire et Cuire. Elle prévoit une description précise des missions
et activités confiées aux services de la Commune de Caluire et Cuire, étant précisé que la signature des actes et arrêtés relève de la
compétence exclusive du Président de la Métropole. La Métropole demeure donc seule responsable des conséquences des décisions
prises au titre de cette police spéciale.

La Métropole remboursera à la Commune de Caluire et Cuire les frais engagés pour assurer les missions et activités qui lui sont confiées.
Des coûts  sont  précisés  dans la présente  convention  sur la  base des typologies de procédures engagées en matière  d’immeubles
menaçant ruine.



La convention sera signée après délibération de la Commune de Caluire et Cuire et entrera en vigueur au 1 er janvier 2015. Elle sera
reconduite  annuellement  et  tacitement,  sauf  dénonciation  par  l’une  ou  l’autre  des  parties  par  lettre  recommandée avec  accusé  de
réception, à l’issue d’un préavis de 6 mois. S’agissant d’un dispositif nouveau, les parties conviennent de procéder à son évaluation au
terme de la première année de mise en œuvre.

Un comité de suivi sera mis en place par la Métropole de Lyon, composées de l’ensemble des communes membres de la Métropole, afin
notamment d’examiner les modalités pratiques de la mise en œuvre de cette convention.

Cette  convention  n’emporte  ni  mise  à  disposition,  ni  transfert  des  agents.  Les  services  demeurent  sous  l’autorité  fonctionnelle  et
hiérarchique du Maire. La rémunération et les conditions de travail demeurent inchangées.

Dans un souci de réactivité, les échanges entre les services de la Commune de Caluire et Cuire et ceux de la Métropole, pour ce qui
concerne les actes et arrêtés relatifs à l’exercice de cette police spéciale, s’effectueront sous format dématérialisé.

Les arrêtés pris en matière de police spéciale des immeubles menaçant ruine, de la sécurité des équipements communs des immeubles
collectifs à usage principal d'habitation et de la protection contre les risques d’incendie et de panique dans les établissements recevant du
public (ERP), à usage partiel ou total d’hébergement, seront exécutés, dans le ressort territorial de la Commune de Caluire et Cuire par les
forces de l’ordre. Le cas échéant, les agents de police municipale restent, en vertu de l’article L 511-1 du Code de la sécurité intérieure,
placés sous l’autorité fonctionnelle et hiérarchique du Maire. Les services de police municipale ne font pas partie des services mis à
disposition au titre de la convention".

Le Conseil Municipal, après avoir délibéré,

à la majorité, par 42 voix pour et 1 abstention,   

- APPROUVE- APPROUVE- APPROUVE- APPROUVE

le principe d’instruction, de préparation, de suivi d’exécution des actes et arrêtés de police spéciale des immeubles menaçant ruine, de la
sécurité  des  équipements  communs des  immeubles  collectifs  à  usage principal  d’habitation  et  de  la  protection  contre  les  risques
d’incendie et de panique dans les établissements recevant du public (ERP), à usage partiel ou total d’hébergement, par les services de la
Commune de Caluire et Cuire pour le compte de la Métropole de Lyon, sur son territoire, à compter du 1er janvier 2015,

- APPROUVE- APPROUVE- APPROUVE- APPROUVE

la convention ci-annexée relative aux modalités d’exercice de ladite police spéciale,

- PREND ACTE- PREND ACTE- PREND ACTE- PREND ACTE

que cette nouvelle convention annule et remplace celle adoptée par le Conseil Municipal le 2 février 2015,

- AUTORISE- AUTORISE- AUTORISE- AUTORISE

Monsieur le Député-Maire à signer cette nouvelle convention avec la Métropole de Lyon.

POUR EXTRAIT CONFORME
LE DEPUTE MAIRE
Philippe COCHET

TELETRANSMIS EN PREFECTURE LE 26 juin 2015
LE PRESENT ACTE EST EXECUTOIRE A CETTE DATE

LE DEPUTE MAIRE
Philippe COCHET

DELAIS ET VOIES DE RECOURSDELAIS ET VOIES DE RECOURSDELAIS ET VOIES DE RECOURSDELAIS ET VOIES DE RECOURS : La présente décision peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le Tribunal Administratif de Lyon dans les deux mois suivants 
son entrée en vigueur.


